Communiqué COVID-19 de SantéPublique éditions du 04 juillet 2020

Exclusif : Le protocole médical Covid-19 officiel d’un pays 
où il y a eu peu de morts

Bonjour,
En France, appeler “soignants” le personnel médical est un abus de langage puisqu’il lui est interdit de soigner les malades ! Depuis le 25 mars, la prescription par les médecins de ville et la délivrance par les pharmaciens non-hospitaliers de plusieurs médicaments était déjà interdite par Edouard Philippe, alors Premier ministre, et Olivier Véran, ministre de la Santé, cosignataires d’un décret (voir l’article 12-2, surbrillé en jaune).

http://www.santepublique-editions.fr/objects/legifrance-decret-2020-314-du-25-mars-2020-interdisant-exportation-prescription-delivrance-hydroxychloroquine.doc
Après la parution, le 22 mai, dans la revue scientifique The Lancet d’une étude concluant au risque mortel que l’hydroxychloroquine ferait courir aux patients, le ministre de la Santé français en a immédiatement élargi l’interdiction au milieu hospitalier et n’a toujours pas levé cette interdiction malgré la rétractation de trois des quatre auteurs de cette étude et son retrait par le directeur de publication de la revue, alors que l’OMS a tenu compte de ce revirement et annoncé la reprise des essais cliniques sur l’hydroxychloroquine interrompus après la publication de l’étude (Les Échos, 3 juin 2020).
http://www.santepublique-editions.fr/objects/Les-echos-3-juin-2020-retractation-lancet-chloroquine.doc
L’utilisation de la chloroquine a pourtant déjà permis de limiter le nombre de morts à quelques centaines dans au moins un pays dont le protocole gouvernemental préconise depuis plusieurs mois, dès les premiers symptômes, la chloroquine et l’azithromycine associées au zinc et à la vitamine C. Ce pays a de surcroît décidé d’inclure également le traitement des personnes asymptomatiques détectées positives. Dans ce pays, où le port du masque est obligatoire dans l’espace public, chacun peut se procurer ces médicaments en pharmacie, sans ordonnance. La seule difficulté d’approvisionnement provient de l’interdiction du gouvernement français d’exporter la chloroquine du fabricant français Sanofi (nom commercial : Plaquénil).
http://www.santepublique-editions.fr/objects/PROTOCOLE-COVID-19-2020-JUNE-08.pdf
Plutôt que de laisser mourir 30 000 personnes en attendant des résultats d’études “randomisés” à l’instar de ce qui s’est passé en France, le Conseil scientifique de ce pays a relevé que “Malgré l’insuffisance de données probantes, la chloroquine réduirait de façon empirique la charge virale du SARS-COV  2 et contribuerait à réduire sa contagiosité, si le traitement est initié tôt. D’où la proposition de généraliser le traitement et inclure les cas COVID-19 positifs asymptomatiques”. Les membres du Conseil scientifique, nommément cités, retiennent également que certaines études “montrent une synergie d’action entre les propriétés antivirales/antibiotiques et immunomodulatrices” respectives de la chloroquine et de l’azithromycine. 
Et ils recommandent un bilan cardiaque de base (électrocardiogramme) pour tous les patients symptomatiques “pour éliminer une contre-indication à la chloroquine/hydroxychloroquine”.
Et en effet ! Exposer 100 % des malades à un risque de mort par étouffement ou à subir de graves séquelles s’ils survivent à l’intubation et à la mise en œuvre d’un respirateur artificiel, sous prétexte que certains d’entre eux présentent une contre-indication à la prescription de chloroquine en raison de leurs antécédents cardiaques, n’est-ce pas le plus aberrant des protocoles, que les autorités françaises ont imposé au corps médical ?
Alors que la France n’a toujours pas dévoilé le nombre de décès à domicile, dont le décompte avait pourtant été annoncé pour la fin juin, la persistance des autorités françaises à imposer ce protocole inique qui nous ramène 200 ans en arrière, lorsqu’aucun traitement n’était connu contre les épidémies, est d’autant plus scandaleuse que le directeur général de Sanofi a proposé de délivrer gratuitement 150 millions de doses de Plaquénil ! (voir la revue de presse vidéo du 4 mai 2020).

http://www.santepublique-editions.fr/covid-19-c.html#revuepressevideo040520
Autre aberration : à présent que les masques sont disponibles et que leur efficacité à condition que tous soient masqués a été prouvée par le faible nombre de morts dans les pays qui en ont fait un usage généralisé dès le début de la pandémie, qu’est-ce qui empêche le gouvernement français de les rendre obligatoires dans l’espace public pendant trois mois, le temps de stopper complètement la circulation de ce virus dont on sait désormais qu’il est dans l’haleine de personnes qui peuvent avoir été contaminées à leur insu, n’ayant elles-mêmes aucun symptômes, et qu’ainsi il se transmet par le simple fait d’ouvrir la bouche pour parler à quelqu’un, pour respirer quand on fait du sport ou pour chanter ? 
http://www.santepublique-editions.fr/covid-19-c.html#revuepressevideo200520
http://www.santepublique-editions.fr/covid-19-c.html#revuepressevideo270520
Et pourquoi ne rendre les tests de dépistage accessibles que sur ordonnance, ce qui implique un délai de prise de rendez-vous avec son médecin, et pourquoi se contenter de prélèvements naso-pharyngés, alors que l’on sait désormais que ce coronavirus ne reste dans les fosses nasales que 5 à 7 jours après la contamination ? En Corée du Sud, tout un chacun peut librement se faire tester ; trois prélèvements sont réalisés : naso-pharyngé, en fond de gorge et par un crachat, de sorte d’éviter les faux négatifs, et toute personne détectée positive reste confinée durant 14 jours en prenant de la chloroquine !

http://www.santepublique-editions.fr/covid-19-c.html#revuepressevideo110420
http://www.santepublique-editions.fr/covid-19-c.html#revuepressevideo110520
http://www.santepublique-editions.fr/covid-19-c.html#revuepressevideo040520partie2
L’ex Premier ministre et le ministre français de la Santé répètent souvent que nous ne pouvions pas rester éternellement confinés et que pour relancer l’économie, il nous faut “vivre avec le virus”. Ne pas rendre le masque obligatoire dans l’espace public ET interdire parallèlement au corps médical de délivrer aux malades des soins qui ont prouvé leur efficacité dans au moins un autre pays, n’est-ce pas condamner à mort les 1 % de nos concitoyens qui sont susceptibles de développer une forme grave de la maladie Covid-19 ? 
Bien sincèrement à vous,
Annie Lobé
Journaliste scientifique indépendante
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Cette information vous est adressée à titre professionnel. Si vous estimez n’être pas directement concerné-e, pourriez-vous s’il vous plaît les transmettre à d’autres professionnels ou personnes concernées ?
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